
CHAPITRE 16

Loi favorisant une collaboration intergou-
vernementale et municipale en matière

de santé publique

[Sanctionnée le 17 février 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi de l'exécutif (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 7) est modifiée en
y ajoutant, après l'article 13, la section
et les articles suivants:

S.R., c. 7,
aa. 14-17,
aj.

"SECTION IV

"DES ENTENTES AVEC D'AUTRES GOUVERNEMENTS
ET DES CORPORATIONS MUNICIPALES

" 1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre de la san-
té à conclure, avec d'autres gouverne-
ments et aussi avec des corporations mu-
nicipales, les ententes qu'il juge conformes
aux intérêts et aux droits constitutionnels
de la province, pour l'exécution, en colla-
boration, de tout projet visant à sauve-
garder et améliorer la santé publique.

" 1 5 . Toute corporation municipale,
quelle que soit la loi la régissant, qui est
partie à une entente conclue en vertu
de la présente section peut autoriser, par
résolution de son conseil, les actes et dé-
penses nécessaires à l'exécution de cette
entente.
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" 1 6 . Le gouvernement de la province
est autorisé à effectuer, à titre d'avance, à
même le fonds consolidé du revenu, le
paiement partiel ou total de la part contri-
butive de toute partie à une telle entente.

Les sommes ainsi avancées sont rem-
boursables au fonds consolidé du revenu
et y sont versées dès que le gouvernement
les a perçues.

" 1 7 . Les dépenses occasionnées au
gouvernement de la province pour l'appli-
cation de la présente section sont payées
à même le fonds consolidé du revenu."

2 . La présente loi a son effet depuis
le premier avril 1948.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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